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Arrêté du
relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protection de l’environnement produisant de l’hydrogène par électrolyse de l’eau soumises à enregistrement par la rubrique n° 2611

NOR : XXX

Publics concernés : les exploitants d’installations classées pour la protection de l’environnement produisant de l’hydrogène par électrolyse de l’eau et relevant du régime de l’enregistrement pour la rubrique n° 2611.

Objet : fixation des prescriptions applicables aux installations classées relevant du régime de l’enregistrement au titre de la rubrique n° 2611 relative à la production d’hydrogène par électrolyse de l’eau, à l’exception des électrolyseurs présents dans les stations-services qui appliquent les prescriptions générales de l’arrêté ministériel relatif à la rubrique 1416.

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le 1er janvier 2027.

Application : le présent arrêté est pris pour l’application de l’article L. 512-7 du code de l’environnement.



La ministre de la Transition écologique, de la Biodiversité et des Négociations internationales sur le Climat et la Nature,

Vu le règlement 601/2012 relatif à la surveillance et à la déclaration des émissions de gaz à effet de serre au titre de la directive 2003/87/CE du Parlement européen et du Conseil ;

Vu la directive 2010/75/UE du Parlement européen et du Conseil du 24 novembre 2010 modifiée relative aux émissions industrielles et aux émissions de l’élevage (prévention et réduction intégrées de la pollution) ;

Vu le code de l’environnement, notamment le titre Ier de son livre II, le titre Ier et le chapitre VII du titre V de son livre V ;

Vu le code du travail, notamment ses articles R. 4227‑42 et suivants ;

Vu l’arrêté du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des bruits émis dans l’environnement par les installations classées pour la protection de l’environnement ;

Vu l’arrêté du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d’eau ainsi qu’aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation ;

Vu l'arrêté du 12 février 1998 modifié relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 4715 ;

Vu l’arrêté du 31 janvier 2008 modifié relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions et de transferts de polluants et des déchets ;

Vu l’arrêté du 21 juillet 2015 modifié relatif aux systèmes d'assainissement collectif et aux installations d'assainissement non collectif, à l'exception des installations d'assainissement non collectif recevant une charge brute de pollution organique inférieure ou égale à 1,2 kg/j de DBO5 ;

Vu l'arrêté ministériel du 20 novembre 2017 relatif au suivi en service des équipements sous pression et des récipients à pression simples ;

Vu l’arrêté 30 juin 2023 modifié relatif aux mesures de restriction, en période de sécheresse, portant sur le prélèvement d'eau et la consommation d'eau des installations classées pour la protection de l'environnement ;

Vu l’avis des organisations professionnelles concernées ;

Vu l’avis des ministres intéressés ;

Vu l’avis de la Mission interministérielle de l’eau du [24 septembre 2026] ;

Vu les observations formulées lors de la consultation du public réalisée du 17 août 2026 au 7 septembre 2026 en application de l’article L. 123-19‑1 du code de l’environnement ;

Vu l’avis du conseil supérieur de la prévention des risques technologiques du [15 septembre 2026],

Arrête :

CHAPITRE Ier : CHAMP D’APPLICATION ET DISPOSITIONS GÉNÉRALES

[bookmark: __RefHeading__1318_1313555893][bookmark: ChampAppli]Article 1.1. – Champ d’application

I. -  Les installations produisant de l’hydrogène et soumises à enregistrement sous la rubrique n° 2611 de la nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement annexée à l’article R. 511-9 du code de l’environnement sont soumises aux dispositions du présent arrêté, à l’exception de celles présentes dans les stations-services qui appliquent les prescriptions générales de l’arrêté ministériel relatif à la rubrique 1416 de la nomenclature.

II. -  Le présent arrêté s’applique aux installations nouvellement enregistrées à compter de la date d’entrée en vigueur du présent arrêté.

III. -  Les installations existantes sont les installations régulièrement mises en service ou ayant déposé un dossier de demande d’autorisation ou enregistrement avant l’entrée en vigueur du présent arrêté.
Les prescriptions auxquelles les installations existantes sont déjà soumises, notamment celles des arrêtés préfectoraux applicables aux installations existantes déjà mises en service, demeurent applicables.
Les dispositions des chapitres I, II à l’exception du 2.2, III, IV à l’exception des 4-5 et 4‑6, V à l’exception du 5-1, 5-4 et 5-7, et VI du présent arrêté s’appliquent aux installations existantes dans un délai de 6 mois à compter de la date d’entrée en vigueur du présent arrêté.
Les autres dispositions ne sont pas applicables aux installations existantes.
[bookmark: __RefHeading__1320_1313555893]
Article 1.2 Définitions

Au sens du présent arrêté, on entend par :

Consommation d'eau : le volume d'eau prélevé, tel que défini ci-dessous, duquel est soustrait le volume en mètres cubes par jour rejeté, directement ou indirectement, dans la même masse d'eau. Pour le présent arrêté, le prélèvement dans le réseau d'adduction (eau potable) n'est pas considéré comme étant effectué dans la même masse d'eau que le rejet. Dans le cas où, au sein d'une même masse d'eau, le volume rejeté est supérieur au prélèvement d'eau, la consommation d'eau est considérée comme nulle ;

Électrolyse (de l’eau) : procédé qui décompose l’eau en dioxygène et dihydrogène grâce au passage d’un courant électrique. Un système d’électrolyse de l’eau, ou cellule d’électrolyse, se compose d’eau (généralement purifiée), d’un électrolyte (qui permet le transfert des ions, il peut être liquide ou solide), d’une anode (pôle négatif) et d’une cathode (pôle positif) ;

Électrolyseur : système constitué de plusieurs équipements : des cellules d’électrolyse (constituées de deux compartiments séparés par une membrane ou un diaphragme), un séparateur H2/H2O, un séparateur O2/H2O, un système de purification de l’hydrogène, un oxydateur catalytique et les tuyauteries de liaison. Les cellules d’électrolyse sont disposées dans des empilements (désignés sous le nom de stack) ; un électrolyseur peut contenir plusieurs stacks. Certains de ces équipements peuvent être communs à plusieurs électrolyseurs ;

Émergence :la différence entre les niveaux de pression continus équivalents pondérés A du bruit ambiant (installation en fonctionnement) et du bruit résiduel (en l’absence du bruit généré par l’installation) ;

Équipements de production : électrolyseur et ses unités connexes, telles que le purificateur d’eau, le décanteur ainsi que, le cas échéant, la capacité tampon de stockage d'hydrogène, le module de compression, ainsi que les équipements utiles à leur bon fonctionnement ;

Flexible d’hydrogène : tuyauterie souple permettant les opérations de transfert d’hydrogène ;

Hydrogène : gaz constitué principalement de dihydrogène (H2) ;

Local : tout bâtiment, conteneur, ou toute autre structure abritant des équipements susceptibles de contenir, de façon permanente ou occasionnelle, de l'hydrogène ou de générer des atmosphères enrichies en oxygène ;

Oxygène : gaz constitué principalement de dioxygène (O2) ;

Prélèvement d'eau : les prélèvements, en mètres cubes par jour, effectués dans le réseau d'adduction (eau potable), éventuellement dans d'autres réseaux et dans le milieu naturel (eaux superficielles ou eaux souterraines), à l'exclusion des prélèvements en milieu marin, de la récupération d'eau de pluie et de l'eau issue des matières premières ;

Tuyauterie d’hydrogène : toute tuyauterie, hors flexible, contenant de l'hydrogène ;

Zones à émergence réglementée :
- l’intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers, existant à la date du dépôt de dossier d’enregistrement, et leurs parties extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse) à l’exclusion de celles des immeubles implantés dans les zones destinées à recevoir des activités artisanales ou industrielles ;
- les zones constructibles définies par des documents d’urbanisme opposables aux tiers et publiés à la date d’entrée en vigueur du présent arrêté, ou la date d’enregistrement lorsqu’elle est postérieure ;
- l’intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers qui ont été implantés après la date du dépôt de dossier d’enregistrement dans les zones constructibles définies ci-dessus, et leurs parties extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse), à l’exclusion de celles des immeubles implantés dans les zones destinées à recevoir des activités artisanales ou industrielles.
[bookmark: __RefHeading__1324_1313555893]
Article 1.3 Conformité de l’installation

L’installation est implantée, réalisée et exploitée conformément aux plans et autres documents joints à la demande d’enregistrement, sous réserve du respect des prescriptions ci-dessous.

Article 1.4 Documents

L’exploitant établit, tient à jour et à la disposition de l’inspection des installations classées un dossier comportant l’ensemble des documents, plans, registres, justificatifs, résultats de mesures, etc. mentionnés dans le présent arrêté, notamment les documents suivants :
· les plans de l’installation, dont un plan détaillé de l'ensemble des installations et des réseaux, dont les équipements de production et, le cas échéant, de stockage, transport et distribution d'hydrogène ;
· les arrêtés préfectoraux relatifs à l'installation concernée, pris en application de la législation relative aux installations classées pour la protection de l'environnement, s'il y en a ;
· tout document, justificatif et rapport de contrôles et essais, en application du présent arrêté, dont les enregistrements prévus à l’article 5.2;
· les résultats des dernières mesures sur les effluents et le bruit ;
· le cas échéant, un inventaire détaillé précisant, pour chaque capacité de stockage d’hydrogène, ses capacités maximales (masse, volume et pression) ;
· les dispositions prévues en cas de sinistre ;
· une analyse des risques présentés par l’installation.

Ce dossier est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées.

[bookmark: __RefHeading__1326_1313555893]Article 1.5 Contrôle au frais de l’exploitant

L'inspection des installations classées peut, à tout moment, réaliser ou faire réaliser des prélèvements d'effluents liquides ou gazeux, de déchets ou de sol, ou des mesures de niveaux sonores. Les frais de prélèvement et d'analyses sont à la charge de l'exploitant.

CHAPITRE II : CONCEPTION, IMPLANTATION ET AMÉNAGEMENT
[bookmark: __RefHeading__1328_1313555893]
Article 2.1 Conception de l'installation

I. - Les locaux sont équipés de détecteurs fixes d'hydrogène, d’oxygène et de fuite d’hydrogène enflammé, judicieusement placés (en hauteur pour l’hydrogène, à proximité des sources de fuite potentielles, hors recirculations), avec des seuils d’alarme et des consignes automatiques associées (mise en sécurité des équipements concernés, dépressurisation isolée…). 
Les détecteurs de fuite enflammée sont conformes aux règles de l’art et implantés en cohérence avec les sources potentielles de fuite identifiées conformément au 4.1.
En complément, l’exploitant met en œuvre toutes dispositions pour éviter toute fuite d’hydrogène ou d’oxygène vers l’atmosphère ; il met en place des mesures visant à prévenir la formation d’une atmosphère explosive à l’intérieur des compartiments de l’électrolyseur.
Des dispositifs indépendants et adaptés permettent de détecter tout transfert anormal d’hydrogène vers le circuit oxygène ou d’oxygène vers le circuit hydrogène ainsi que tout déséquilibre de pression entre les compartiments. Cette détection repose sur au moins deux paramètres de sécurité complémentaires, tels que l’analyse de la composition des gaz, la mesure de la pression différentielle entre les compartiments de l’électrolyseur ou le suivi de la température de l’oxydateur catalytique. Tout dépassement des seuils de sécurité définis par le concepteur ou tout défaut susceptible d’entraîner la formation d’un mélange explosif H₂-O₂ déclenche la mise en sécurité, l’isolement et la dépressurisation contrôlée des sections concernées.

II. - Évents pour l’hydrogène et l’oxygène
Les rejets d’hydrogène et d’oxygène sont évacués en extérieur vers un emplacement sûr, orientés préférentiellement vers le haut et en toiture. Ils sont physiquement séparés afin d’éviter toute interaction des panaches et toute atmosphère hydrogène/oxygène susceptible d’atteindre la plage d’explosivité.
Les évents hydrogène sont conçus pour résister aux surpressions. 
Les évents hydrogène et oxygène sont conçus et protégés de manière à prévenir toute obstruction susceptible de gêner l'écoulement des gaz, notamment par l'eau, le gel, la neige ou l'accumulation de débris. Le dispositif de protection est conçu de manière à prévenir toute accumulation de gaz et n’est pas susceptible de favoriser l'inflammation.

III. - Tous les équipements de l'installation sont protégés contre les chocs, l'échauffement et les agressions externes. L’exploitant prend les dispositions nécessaires afin qu’aucun élément ne puisse tomber sur les équipements susceptibles de contenir de l’hydrogène, y compris en cas de conditions climatiques extrêmes.

Article 2.2 Implantation

Les locaux dans lesquels sont réalisées les activités concernées par la rubrique 2611 sont situés à une distance minimale de dix mètres des limites de la propriété où l’installation est implantée, de tout stockage ou implantation de matières inflammables, combustibles ou comburantes autre que l’hydrogène et des captages d’alimentation en eau potable (CAEP).
En cas d’impossibilité technique de respecter cette distance, excepté pour les CAEP, l’exploitant propose des mesures alternatives permettant d’assurer un niveau de sécurité des tiers équivalent. Cette proposition contient les justificatifs techniques relatifs aux dispositifs qu’il souhaite mettre en place et permettant de justifier de l’atteinte des objectifs de sécurité.
L’installation n’est pas surmontée ni ne surmonte de locaux habités ou occupés par des tiers.

Article 2.3 Intégration dans le paysage

L'exploitant prend les dispositions nécessaires pour satisfaire à l’esthétique du site. L’ensemble du site est maintenu en bon état de propreté (peinture, plantations, engazonnement, etc.).

Article 2.4 Conception et suivi en service des appareils à pression

Les équipements sous pression, les ensembles ainsi que les récipients à pression simples, sont conçus conformément aux exigences des sections 9 et 10 du chapitre VII du titre V du livre V du code de l’environnement. Ils respectent également les dispositions de la section 14 du même chapitre et celles de l'arrêté ministériel du 20 novembre 2017 susvisé. 
La conception de ces équipements permet de réaliser les contrôles imposés par l'arrêté précité.
[bookmark: _Hlk224237018]Les tuyauteries ou flexibles d’hydrogène ne comportent pas d’assemblages de type non permanent, à l’exception de leurs extrémités. Ils sont adaptés au transport d'hydrogène, d’une longueur limitée au minimum nécessaire à l'exploitation de l'installation et dotés d'un dispositif permettant une mise à l'évent des tuyauteries principales ainsi que de vannes d'isolement automatiques à sécurité positive (normalement fermées pour les vannes d'isolement et normalement ouvertes pour les vannes des évents).
[bookmark: _Hlk224237145]Lorsque les appareils contenant de l’hydrogène ne sont pas soumis aux dispositions précitées au premier alinéa, ils sont convenablement entretenus et font l’objet d’examens périodiques appropriés permettant de s’assurer de leur bon état et de leur étanchéité.

Article 2.5 Installations électriques

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les éléments justifiant que ses installations électriques sont réalisées, entretenues et vérifiées conformément aux règles en vigueur.
Les installations électriques sont entretenues en bon état et contrôlées après leur installation ou à la suite d’une modification.

Article 2.6 Mise à la terre des équipements.

Les équipements métalliques fixes et mobiles connectés au reste de l’installation (réservoirs, canalisations, etc.) sont mis à la terre conformément aux règles en vigueur, compte tenu notamment de la nature explosive ou inflammable des substances ou mélanges présents.
En particulier, toutes les principales structures métalliques et tous les équipements tels que les réservoirs, sont directement reliés à la terre et les tuyauteries d'hydrogène ne sont pas utilisées pour réaliser cette mise à la terre.
Les surfaces de travail et de circulation situées dans les zones susceptibles de contenir une atmosphère explosive sont conçues ou aménagées de manière à limiter l’accumulation de charges électrostatiques.

Article 2.7 Autres dispositions

I. -  L'installation est équipée d’une commande permettant de couper la production au niveau de chaque électrolyseur et au niveau de l’ensemble de l’installation. 

II. -  Cette commande est déclenchée manuellement à partir de dispositifs de type « arrêt d’urgence » disposés au droit de chaque équipement ou ensemble d’équipements et facilement accessible. Pour les installations positionnées dans un local, le dispositif est positionné à l’extérieur, à proximité immédiate et accessible en toutes circonstances par les services d’intervention. Cette commande peut aussi être déclenchée manuellement depuis un poste de surveillance ou une salle de contrôle. Dans le cas d'une installation sans surveillance humaine permanente, un dispositif de communication permet d'alerter immédiatement et de communiquer avec la personne désignée comme chargée de la surveillance de l'installation, joignable 24 heures sur 24 et qui déclenchera la commande mentionnée au I. Ce dispositif de communication est implanté en dehors des zones de danger mentionnées au 4.1. 

III. -  Un essai du bon fonctionnement de la commande est réalisé au moins une fois par an. Les résultats de ces tests sont conservés et tenus à la disposition de l’inspection des installations classées.

[bookmark: __RefHeading__1330_1313555893]CHAPITRE III : EXPLOITATION

Article 3.1 Surveillance de l’installation

I. - L’exploitation se fait sous la surveillance, directe ou indirecte, d’une personne nommément désignée par l’exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l’installation et des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l’installation.
La surveillance précitée peut s’appuyer sur des paramètres qui déterminent la sécurité de fonctionnement des installations (mesures de pression H2 et O2, analyseur O2, de températures, etc.) et qui sont associés à une alarme. Le déclenchement de l'alarme entraîne la réalisation de mesures correctives appropriées et, le cas échéant, la mise en sécurité de l'installation.

II. - Les justificatifs, enregistrements, rapports de contrôles et carnets de bord relatifs au dimensionnement, à l'utilisation, au contrôle et à la maintenance de l'installation sont tenus à disposition de l'inspection des installations classées.

Article 3.2 Contrôles de sécurité.

I. - L'exploitant met en place un programme de contrôle de sécurité des équipements de l'installation et des dispositifs d'urgence au moins une fois dans les 6 premiers mois de fonctionnement de l'installation, puis selon une fréquence déterminée par l’analyse des risques réalisée par l'exploitant, les recommandations du constructeur et les réglementations applicables (ESP, ...). La fréquence la plus contraignante est retenue. À défaut, la fréquence est d’au moins une fois par an.

Les opérations de contrôle menées, les anomalies relatives à ces équipements, ainsi que les modalités et dates de leur traitement, sont consignées dans un carnet de bord de l'installation tenu à la disposition de l'inspection des installations classées.

II. - Avant la mise en service de l'installation, l'exploitant s'assure du fonctionnement correct de l'ensemble des équipements et réalise un contrôle permettant de s'assurer que son installation peut fonctionner en sécurité en suivant les consignes et procédures d'exploitation correspondantes.
Un contrôle mensuel de bon fonctionnement de l'installation est effectué.

III. - Les systèmes de sécurité font l'objet d'essais et d'étalonnages à intervalles réguliers, selon les recommandations du constructeur.

IV. - Le remplacement préventif des flexibles est réalisé avant leur date de fin de validité et après toute dégradation. Un contrôle visuel des flexibles est réalisé à chaque opération de maintenance.

V. - L'exploitant remédie, dans les plus brefs délais, aux non-conformités relevées dans le cadre de ces contrôles.

Article 3.3 Contrôle de l’accès

Les personnes étrangères à l’installation n’ont pas un accès libre aux locaux.

Article 3.4 Propreté du site

Les locaux sont régulièrement entretenus et font l'objet d'un nettoyage à une fréquence adaptée, notamment afin de prévenir l'accumulation de matières dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel utilisé pour le nettoyage est adapté aux risques associés aux produits et poussières présents. Toutes les précautions nécessaires sont prises pour éviter la mise en suspension ou la dispersion de poussières dans l’atmosphère.

Article 3.5 Personnel

La conduite de l’installation est confiée à un personnel compétent, nommément désigné et disposant d’une formation adéquate.

CHAPITRE IV: PRÉVENTION DES ACCIDENTS ET DES POLLUTIONS
[bookmark: __RefHeading__1336_1313555893]
Section I : Généralités
[bookmark: __RefHeading__1338_1313555893]
Article 4.1 Localisation des risques

I. - L’exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l’installation qui, en raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, des procédés ou des activités réalisées, sont susceptibles d’être à l’origine d’un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur l’environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l’installation.

II. - L’exploitant détermine pour chacune de ces parties de l’installation la nature du risque (incendie, atmosphères explosibles ou émanations toxiques). Ce risque est signalé. Les ateliers et aires de manipulations de ces produits font partie de ce recensement.

III. - L’exploitant dispose d’un plan général des ateliers et des stockages indiquant les différentes zones de danger correspondant à ces risques.

Article 4.2 Matériels utilisables en atmosphères explosibles.

Dans les parties de l'installation mentionnées à l'article 4.1 et recensées comme présentant un risque d’explosion, les appareils et systèmes de protection ainsi que les installations électriques, mécaniques, hydrauliques et pneumatiques destinés à être utilisés en atmosphères explosibles sont conformes aux dispositions des articles R. 557-7-1 à R. 557-7-9 du code de l'environnement. L’exploitant tient à jour leur inventaire, et dispose des justificatifs de conformité qu’il tient à la disposition de l'inspection des installations classées.
[bookmark: __RefHeading__1344_1313555893][bookmark: __RefHeading__1346_1313555893][bookmark: __RefHeading__1348_1313555893][bookmark: __RefHeading__1352_1313555893][bookmark: __RefHeading__1354_1313555893]
[bookmark: __RefHeading__1356_1313555893][bookmark: __RefHeading__1358_1313555893]Section II : Prévention des accidents

Article 4.3 Prévention des incendies

[bookmark: __RefHeading__1360_1313555893]Du fait des risques d'incendie, les abords immédiats des équipements sont débroussaillés et débarrassés de toute matière combustible (herbes sèches, etc.) et les produits utilisés pour ces opérations sont de nature telle qu'ils ne peuvent provoquer des réactions dangereuses avec les matières ou équipements présents dans l’installation.

[bookmark: __RefHeading__1366_1313555893]Article 4.4 Ventilation des locaux

Les locaux sont convenablement ventilés pour prévenir la formation d’atmosphère explosive ou anormalement enrichie en oxygène. Une alarme signale les dysfonctionnements des systèmes de ventilations mécaniques, en permettant d’identifier le local concerné. En cas de déclenchement de l’alarme, l’exploitant prend les dispositions nécessaires pour que le dysfonctionnement soit résolu dans les plus brefs délais.
[bookmark: __RefHeading__1368_1313555893]
[bookmark: __RefHeading__1370_1313555893]Article 4.5 Ouvertures et surfaces soufflables

Dans les parties de l’installation recensées selon les dispositions de l’article 4.1 en raison des risques d’explosion, l’exploitant met en place des ouvertures ou surfaces soufflables, disposées de façon à diriger les effets de l'explosion pour éviter tout dommage sur d'autres installations et ne pas produire de projection à hauteur d’homme en cas d’explosion, ou toute autre solution technique dont la démonstration de l’équivalence est jointe, par l’exploitant, à sa demande d’enregistrement.

[bookmark: __RefHeading__1372_1313555893]Section III : Dispositifs de rétention des pollutions accidentelles
[bookmark: __RefHeading__1374_1313555893]
Article 4.6 Rétention et isolement

L’exploitant prend les mesures nécessaires pour recueillir l’ensemble des eaux et écoulements susceptibles d’être pollués lors d’un sinistre, y compris les eaux utilisées lors d’un incendie. Celles-ci sont récupérées ou traitées afin de prévenir toute pollution des sols, des égouts, des cours d’eau ou du milieu naturel.

Section IV : Dispositions d’exploitation
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Article 4.7 Travaux

I. - Dans les parties de l’installation recensées à l’article 4.1, les travaux de réparation ou d'aménagement ne peuvent être effectués qu'après élaboration d’un document ou dossier dit « permis de travaux » comprenant les éléments suivants :
· la définition des phases d'activité dangereuses et des moyens de prévention spécifiques correspondants ;
· l'adaptation des matériels, installations et dispositifs à la nature des opérations à réaliser et aux risques présents, ainsi que la définition de leurs conditions d'entretien ;
· les instructions à donner aux personnes chargées des travaux ;
· l'organisation mise en place pour assurer les premiers secours en cas d'urgence ;
· les conditions de recours à de la sous-traitance et l’organisation mise en place, dans un tel cas, pour assurer le maintien de la sécurité.
Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des travaux réalisés est effectuée par l'exploitant, dans l'objectif de s'assurer de l'absence de risques. Elle fait l'objet d'un enregistrement.

II. - Ce document ou dossier est établi sur la base d’une analyse des risques liés aux travaux. Il est visé par l'exploitant ou par une personne nommément désignée par ce dernier. Le respect des dispositions précédentes peut être assuré par l’élaboration du document relatif à la protection contre les explosions tel qu’il est défini à l’article R. 4227‑52 du code du travail et par l’obtention de l’autorisation mentionnée au 6° du même article. Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, le document ou dossier est signé par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes nommément désignées par ces derniers.

III. - Dans les parties de l'installation, recensées à l’article 4.1, présentant des risques d'incendie ou d'explosion, il est interdit d'apporter du feu sous une forme quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet du document précité. Cette interdiction est affichée en caractères apparents.

IV. - Une vérification de la bonne réalisation des travaux est effectuée par l'exploitant ou son représentant avant la reprise de l'activité. Elle fait l'objet d'un enregistrement et est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées.

Article 4.8 Consignes de sécurité

[bookmark: _Hlk155941400]Des consignes précisant les modalités d'application des dispositions du présent arrêté sont établies, tenues à jour et portées à la connaissance du personnel dans les lieux fréquentés par ce dernier. Ces consignes indiquent notamment :
· l’interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, dans les parties de l'installation mentionnées à l’article 4.1 pour les risques « incendie » et « atmosphères explosives » ;
· l'obligation du permis de travaux pour les parties de l'installation mentionnées à l’article 4.1 ;
· les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides, etc.) ;
· les mesures à prendre en cas de fuite sur un stockage ou une canalisation contenant des substances dangereuses ;
· les précautions à prendre regardant l’emploi et le stockage de produits incompatibles ;
· les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ;
· la procédure d'alerte, avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services d'incendie et de secours, etc. ;
· l’obligation d’informer l’inspection des installations classées en cas d’accident.

Article 4.9 Consignes d’exploitation

Les opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite des installations (démarrage et arrêt, fonctionnement normal, entretien...) font l'objet de consignes d'exploitation écrites. Ces consignes prévoient notamment :

· les modes opératoires, incluant la mise ou remise en service des installations, notamment après des périodes de maintenance ou de nettoyage ;
· la fréquence de vérification des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions et nuisances générées ;
· les instructions de maintenance et de nettoyage ;
· le maintien dans le local de fabrication ou d’emploi des seules quantités de matières dangereuses ou combustibles strictement nécessaires au fonctionnement de l'installation ;
· les conditions de conservation et de stockage des produits ;
· la fréquence de contrôle de l’étanchéité et de l’attachement des tuyauteries, des stockages et de vérification des dispositifs de rétention.
[bookmark: __RefHeading__1380_1313555893]
[bookmark: __RefHeading__1386_1313555893]CHAPITRE V. EAU
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Section I : Principes généraux
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Article 5.1 Compatibilité avec le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE)

Le fonctionnement de l’installation est compatible avec les objectifs de qualité et de quantité des eaux mentionnés au IV de l'article L. 212 1 du code de l'environnement. Il respecte également la vocation piscicole du milieu récepteur et les dispositions du schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux et du schéma d’aménagement et de gestion des eaux local lorsqu’il existe.

Section II : Prélèvements et consommation d’eau
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Article 5.2 Prélèvement d’eau

I. - Les installations de prélèvement d'eau sont munies de dispositifs de mesure totalisateurs de la quantité d'eau prélevée. Ce dispositif est relevé quotidiennement si le débit prélevé est susceptible de dépasser 100 m3/j, hebdomadairement si ce débit est inférieur.
Ces résultats sont enregistrés et tenus à la disposition de l’inspection des installations classées.

II. - Si le volume total annuel prélevé, tous milieux confondus, est supérieur à 10 000 m3/an, les informations liées aux volumes d’eau prélevée et rejetée annuellement sont déclarées annuellement au ministre chargé de l’environnement dans les conditions prévues par l’arrêté du 31 janvier 2008 susvisé. 

III. - L’exploitant respecte les dispositions de l’arrêté ministériel du 30 juin 2023 susvisé. L’article 3 de cet arrêté ne s’applique pas à ces installations. 

IV. - Le raccordement à une nappe d'eau ou au réseau public de distribution d'eau destiné à la consommation humaine est muni d'un dispositif de protection visant à prévenir d’éventuelles contaminations par le retour d’eau pouvant être polluée.

V. - L'usage du réseau d'eau incendie est strictement réservé aux sinistres et aux exercices de secours, et aux opérations d'entretien ou de maintien hors gel de ce réseau.

[bookmark: __RefHeading__1396_1313555893]Article 5.3 Consommation et réutilisation

I. - L’exploitant prend les dispositions nécessaires, dans la conception, l’aménagement, l’entretien et l’exploitation des installations, pour utiliser de façon efficace, économe et durable la ressource en eau, notamment par le développement du recyclage, de la réutilisation des eaux usées traitées et de l’utilisation des eaux de pluie en remplacement de l'eau potable.

II. - En fonctionnement normal, la consommation d’eau pour les besoins de production d’hydrogène est inférieure à 20 L d’eau / kg d’hydrogène produit en moyenne annuelle. Cette valeur intègre les besoins de l’ensemble des installations nécessaires à la production, notamment les installations associées aux étapes de purification ou traitement de l’eau, ainsi qu’au refroidissement.
Les éléments permettant de démontrer le respect de cette prescription sont tenus à la disposition de l’inspection des installations classées.

[bookmark: __RefHeading__1400_1313555893]Section III : Collecte et rejet des effluents
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Article 5.4 Collecte des effluents

I. - Le réseau de collecte est de type séparatif, permettant d'isoler les effluents des eaux pluviales non susceptibles d’être polluées. Les canalisations sont étanches et résistent à l’action physique et chimique des produits qu’elles sont susceptibles de contenir.

II. - En matière de dispositif de gestion des eaux pluviales, les dispositions de l’article 43 de l’arrêté ministériel du 2 février 1998 susvisé s’appliquent.

III. - L’exploitant peut toutefois proposer des solutions de gestion des eaux pluviales par infiltration. Cette solution est assortie d’un plan d’intervention en cas de pollution accidentelle des eaux pluviales. 

IV. - Les eaux pluviales susceptibles d’être significativement polluées du fait des activités menées par l’installation industrielle sont collectées comme des eaux résiduaires polluées et respectent les valeurs limites fixées à l’article 5.6 avant rejet dans le milieu naturel.

V. - Les points de rejet dans le milieu naturel sont en nombre aussi réduit que possible. Ils sont aménagés pour permettre un prélèvement aisé d'échantillons et l'installation d'un dispositif de mesure du débit.

[bookmark: __RefHeading__1404_1313555893]Article 5.5 Mesure des volumes rejetés

La quantité d’effluents rejetée est mesurée quotidiennement si le débit est supérieur à 10 m3/j.

[bookmark: __RefHeading__1412_1313555893]Section IV : Valeurs limites d’émission

[bookmark: __RefHeading__1414_1313555893]Article 5.6 Valeurs limites de rejet

I. - Les rejets d’effluents font l'objet, en tant que de besoin, d'un traitement avant rejet dans le milieu naturel ou dans un réseau d’assainissement collectif permettant de respecter les valeurs limites ci-après. 

II. - Les effluents sont contrôlés, sauf précision contraire de la méthode de référence pour l’analyse, sur effluent brut non décanté et non filtré, sans dilution préalable ou mélange avec d'autres effluents. Ils respectent les valeurs suivantes :
· pH compris entre 5,5 et 8,5 (9,5 en cas de neutralisation alcaline) ;
· température < 30 °C sauf si la température en amont du point de rejet dépasse 30 °C. Dans ce cas, la température des effluents rejetés ne doit pas être supérieure à la température du milieu récepteur. Pour les installations raccordées, la température des effluents rejetés pourra aller jusqu’à 50 °C, sous réserve que l’autorisation de raccordement ou la convention de déversement le prévoie ou sous réserve de l’accord préalable du gestionnaire de réseau ;
· couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone de mélange inférieure à 100 mg Pt/L ;
Pour les eaux réceptrices auxquelles s’appliquent les dispositions de l’article D. 211-10 du code de l’environnement, les effets du rejet respectent également les dispositions spécifiques de l’article 31 de l’arrêté du 2 février 1998 susvisé.

III. - Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d’égouts ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d’autres effluents. Ces effluents ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de traitement.

IV. - Les effluents aqueux respectent les valeurs limites de concentration mentionnées à l’article 32 de l’arrêté du 2 février 1998 susvisé.

V. - Le raccordement à une station d’épuration collective, urbaine ou industrielle n’est envisageable que dans le cas où l’infrastructure collective d’assainissement (réseau et station d’épuration) est apte à acheminer et traiter l’effluent industriel dans de bonnes conditions.
Les effluents aqueux rejetés vers une station d’épuration externe respectent les valeurs limites de concentration mentionnées aux 3 et 4 de l’article 32 et à l’article 34 de l’arrêté du 2 février 1998 susvisé. Le préfet peut fixer une valeur différente par arrêté préfectoral au vu d’une justification fournie par l’exploitant comprenant notamment une étude technico-économique, à condition qu’il n’en résulte pas une augmentation de la charge polluante dans le milieu.
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Le rejet direct ou indirect, même après épuration d’effluents industriels, vers les eaux souterraines est interdit.
Les émissions directes ou indirectes des substances mentionnées à l’annexe II à l’arrêté du 2 février 1998 susvisé sont interdites dans les eaux souterraines.
Sauf autorisation préfectorale, les rejets sur ou dans les sols sont interdits.


Article 5.8 Surveillance par l’exploitant des émissions de polluants
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I. - L’exploitant met en place un programme de surveillance, conforme aux dispositions de l’article 58 de l’arrêté du 2 février 1998 susvisé, soit des émissions des polluants représentatifs parmi ceux identifiés à l’article 32 de ce même arrêté, soit de paramètres représentatifs de ces derniers, lui permettant d’intervenir dès que les limites d’émissions sont ou risquent d’être dépassées.

II. - Une mesure des concentrations des différents polluants est effectuée au niveau de chaque point de rejets aqueux au maximum un mois après la mise en service de l'installation et ensuite au moins tous les trois ans par un organisme agréé par le ministre chargé de l'environnement. Les polluants mentionnés au I du présent article qui ne sont pas susceptibles d'être émis par l'installation ne font pas l'objet des mesures périodiques prévues au présent point. 

III. - Ces mesures des concentrations sont effectuées à partir d’un échantillon prélevé sur une durée de vingt-quatre heures et représentatif du fonctionnement de l'installation. Dans le cas où il s’avèrerait impossible d’effectuer un prélèvement proportionnel au débit de l’effluent, il sera pratiqué un prélèvement asservi au temps ou des prélèvements ponctuels si la nature des rejets le justifie.
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[bookmark: __RefHeading__1462_1313555893]
Article 6.1 Valeurs limites de bruit

I. - L'installation est construite, équipée et exploitée de façon telle que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits, transmis par voie aérienne ou solidienne, susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celui-ci.

II. - Les émissions sonores de l'installation ne sont pas à l'origine, dans les zones à émergence réglementée, d'une émergence supérieure aux valeurs admissibles définies dans le tableau suivant :

	Niveau de bruit ambiant existant dans les zones à émergence réglementée (incluant le bruit de l'installation)
	Émergence admissible pour la période allant de 7 h à 22 h, sauf dimanches et jours fériés
	Émergence admissible pour la période allant de 22 h à 7 h, ainsi que les dimanches et jours fériés

	Supérieur à 35 et inférieur ou égal à 45 dB(A)
	6 dB(A)
	4 dB(A)

	Supérieur à 45 dB(A)
	5 dB(A)
	3 dB(A)



III. - De plus, le niveau de bruit en limite de propriété de l'installation ne dépasse pas, lorsqu'elle est en fonctionnement, 70 dB(A) pour la période de jour et 60 dB(A) pour la période de nuit, sauf si le bruit résiduel pour la période considérée est supérieur à cette limite. 

IV. - Dans le cas où le bruit particulier de l’établissement est à tonalité marquée, au sens du point 1.9 de l'annexe à l'arrêté du 23 janvier 1997 susvisé, de manière établie ou cyclique, sa durée d'apparition ne peut excéder 30 % de la durée de fonctionnement de l'établissement dans chacune des périodes diurne ou nocturne définies dans le tableau ci-dessus.

V. - Lorsque plusieurs installations classées, soumises à enregistrement au titre de rubriques différentes, sont situées au sein d'un même établissement, le niveau de bruit global émis par ces installations respecte les valeurs limites ci-dessus.

Article 6.2 Surveillance par l’exploitant des émissions sonores 

Une mesure du niveau de bruit et de l'émergence est effectuée un an au maximum après la mise en service de l’installation. Les mesures sont effectuées selon la méthode définie en annexe à l'arrêté du 23 janvier 1997 susvisé. Ces mesures sont effectuées dans des conditions représentatives du fonctionnement de l'installation sur une durée d'une demi-heure au moins.
Une mesure des émissions sonores peut être effectuée aux frais de l’exploitant par un organisme qualifié, à la demande de l’inspection des installations classées.
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CHAPITRE VII : DISPOSITIONS DIVERSES ET EXÉCUTION
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Article 7.1

Cet arrêté entre en vigueur le 1er janvier 2027.

Article 7.2

Le directeur général de la prévention des risques est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française.
Fait le
Pour la ministre et par délégation :
Le directeur général de la prévention des risques,
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